
CHAPITRE 83

Loi concernant la Communauté urbaine
de Montréal

[Sanctionnée le 4 décembre 1974]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . Pour l'exercice financier de la Com-
munauté urbaine de Montréal se terminant
le 31 décembre 1975, les dates du 15 no-
vembre, 5 décembre, 20 décembre et 1er

février mentionnées aux premier, troisième,
quatrième et cinquième alinéas de l'ar-
ticle 248 de la Loi de la Communauté
urbaine de Montréal (1969, chapitre 84),
sont remplacées respectivement par les
dates du 18 décembre et 30 décembre
1974 et du 15 janvier et 17 février 1975.

2 . Pour l'exercice financier de la Com-
munauté urbaine de Montréal se terminant
le 31 décembre 1974, les dépenses prévues
au budget supplémentaire adopté par le
Conseil de sécurité publique de la Com-
munauté le 25 septembre 1974, sont ré-
parties entre les municipalités du terri-
toire de cette Communauté jusqu'à con-
currence du montant de ces dépenses
excédant celui de toute subvention à être
versée à la Communauté pour la réduction
des dépenses assumées ou encourues par
elle dans l'exercice de sa compétence en
matières de services policiers. La quote-
part de ces dépenses, payable par chacune
des municipalités, est déterminée par le
trésorier de la Communauté en la manière
prescrite au deuxième alinéa de l'article
257 de la Loi de la Communauté urbaine
de Montréal dans les quarante-cinq jours
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de la date de la sanction de la présente loi.
Dans les cinq jours suivant cette détermi-
nation, le trésorier avise chaque munici-
palité du montant de sa quote-part, la-
quelle devient exigible le trentième jour
suivant la détermination. Les municipali-
tés intéressées sont dispensées de payer la
quote-part des dépenses de ce budget sup-
plémentaire établie par le trésorier de la
Communauté avant l'entrée en vigueur de
la présente loi.

3 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


